
 

 

 
 

 

 

 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

Montreuil, le 5 novembre 2012 

France Télécom/Orange

L’emploi au cœur des enjeux des journées d’actions

 des 13 et 14 Novembre 
Baisse d’activités, nouvelles activités, qualité de service, droit à bien 
travailler, et besoins d’emplois dans chaque service constituent 
autant de raisons pour les salariés à participer activement à ces 2 
journées d’actions, la 1ère dans la Branche des Télécoms en France, la 
2ème en Europe avec tous les salariés de toutes les professions,

Baisse d’activités ?

FT communique à longueur de journée qu’il y aurait des baisses 
d’activités tant au commercial que dans les métiers techniques à 
France Télécom/Orange

Affirmation contestable et questionnements légitimes des salariés 
sur les finalités de celle-ci :

- En affirmant cela, la direction de FT veut expliquer les suppressions 
d’emplois et développer encore plus la polyvalence et la poly-
compétence. Elle annonce 4000 recrutements seulement pour 
10000 départs de 2013 à 2015.

- Il y a peut-être une baisse d’activité à FT, notamment par un 
transfert accru  à la sous-traitance ; cela justifie notre  revendication 
CGT de ré-internalisation de ces activités avec les salariés qui les 
exercent s’ils le désirent !

- Mais n’y a-t-il pas aussi un mauvais positionnement commercial de 
FT ? Et n’est-ce pas aussi une conséquence du massacre à la 
tronçonneuse de la RD (Recherche et Développement) à FT ?

- Cette  communication de façade de FT affiche  lier la baisse 
d’emplois à la baisse d’activités… mais en fait, il s’agit, comme 

d’autres entreprises, de ne garder que les emplois sur les activités qui 
« apportent de la Valeur». On voit ce que cette stratégie a donné 
pour Alcatel.

Nouvelles activités et emplois nécessaires dans les services

Définissons ensemble salariés et organisations syndicales, au plus 
près des services, quelles activités sont nécessaires avec quels 
emplois et niveaux de qualification pour les exercer et dans de 
meilleures conditions de travail !

Nous pensons nécessaire de rappeler notre revendication du droit à 
la communication avec une appropriation publique des activités de 
télécommunications et un Service Public de la Communication

Cela pose la question par exemple du déploiement de la fibre 
optique sur tout le territoire, du chiffrage des emplois nécessaires 
pour de nouvelles activités, du maillage effectif de proximité avec 
des sites d’activité plus nombreux dans le cadre d’un aménagement 
cohérent du territoire et d’un développement durable ?… En fait, il 
s’agit de travailler avec la CGT, dans chaque service, le 
développement humain durable porté par toute la CGT.

Qualité de Service et Droit à Bien Travailler

Chiffrer les emplois et définir les activités, doit se faire dans le cadre 
de son travail, son service pour être dans la réalité des finalités, des 
contenus  et des conditions d’exercice du travail. Dans cette 
aspiration à un autre travail respectueux de l’Humain, la qualité de 
Service prend un sens commercial tenant compte réellement des 
besoins des citoyens et des populations.

Travaillons ainsi dans chaque service la journée d’action, de mobilisation et d’expression du 13 novembre dans la branche des 
Télécoms sur l’emploi et une autre répartition des richesses;

poursuivons le 14 novembre, en décidant la grève dans chaque service 
dans le cadre de la journée d’action Européenne  à l’appel de la CES pour le développement de l’industrie et de l’emploi, pour dire 

non aux politiques d’austérité et promouvoir l’Europe sociale 
(Un préavis national CGT de grève à FT pour le 14 novembre a été déposé)



Communiqué de presse commun

Paris, le 29/10/12 à 16h30 

Le 13 novembre: donner la parole aux salariés du secteur des télécoms 

Les fédérations CFDT, CGT, SUD et UNSA, du secteur des télécoms constatent une situation alarmante sur l'emploi avec des plans sociaux 
ou des réductions d'emplois annoncés partout: chez SFR, Bouygues Télécom, France Télécom et d'autres sociétés de la branche. Cette 
situation se répercute sur toute la filière avec des impacts négatifs chez les équipementiers, les Centres de Relations Client, les boutiques, 
les SSII et les sous-traitants. 

Dans ce contexte, les fédérations estiment qu'une autre régulation du secteur doit être construite avec une priorité affirmée sur l'emploi 
qui permette un autre partage des richesses. Il faut sortir d'un modèle exclusivement libéral pour construire une régulation plus équilibrée 
entre les acteurs économiques et l'ensemble des parties prenantes, tournée vers l'emploi. 

Agiter dans la période, le chiffon rouge de la séparation fonctionnelle des réseaux et services ne peut que rencontrer l'opposition 
déterminée des fédérations de salariés du secteur des télécoms. L'annonce, du 9 octobre 2012 par le gouvernement, d'une consultation des 
représentants des salariés centrée sur la question de la bande des 1800 Mhz ou du subventionnement des terminaux ne peut satisfaire 
nos préoccupations et ne répond pas aux urgences du moment. 

Pour les fédérations, alors que le secteur des télécoms continue de produire des richesses importantes, il faut arrêter les suppressions 
d'emplois et revenir à une dynamique de création d'emplois. C'est pourquoi les fédérations ont convenu d'une expression convergente sur 
l'emploi, la séparation fonctionnelle et la régulation dans les instances auxquelles elles participent. 

Les fédérations s'adressent à tou-te-s les salarié-e-s du secteur pour défendre ensemble ces propositions qui nous rassemblent. 

Les fédérations ont avancé sur l'analyse de la situation économique et sociale du secteur, mais également sur les modes d'action les plus 
appropriés pour mobiliser les salarié-e-s du secteur et peser sur les décisions du gouvernement et les stratégies des opérateurs et des 
industriels, elles ne peuvent se satisfaire de consultations où l'on n'entend que la voix du patronat. Elles demandent à être écoutées et 
entendues sur l'emploi et la régulation. 

Elles feront du 13 novembre une journée de mobilisation, d'action et d'expression pour donner la parole aux salarié-e-s ! Elles 
demanderont à être reçues au ministère et organiseront une conférence de presse commune. 

le 14 novembre, nous serons aux côtés des salariés européens pour nous mobiliser pour l'emploi et la solidarité en Europe. Non à 
l'austérité! 

Les fédérations CFDT, CGT, SUD et UNSA du secteur des télécoms participeront aux initiatives prises par l'intersyndicale nationale dans le 
cadre de la journée d'action européenne de la Confédération Européenne des Syndicats et invitent l'ensemble des salarié-e-s du secteur à 
les y rejoindre! Elles appellent partout en France à manifester selon des modalités permettant la participation la plus large. Elles invitent 
leurs équipes d'entreprise à se rencontrer pour les déterminer. 


